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C H A P I T R E 2 4

Loi relative à l'amélioration des ponts
publics dans la province

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que depuis quelques années
et en particulier pendant la guerre

l'intense circulation de véhicules lourds
a ébranlé la solidité d'un grand nombre
de ponts dans la province;

Attendu qu'une forte proportion des
ponts de la province ne répondent plus
aux besoins actuels de la circulation;

Attendu qu'il est nécessaire de prendre
des mesures pour remédier à cette situa-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des travaux
publics à faire tous travaux de réparation,
de réfection et de construction de ponts
qu'il juge nécessaires et tous autres tra-
vaux connexes et accessoires.

2 . Lorsque des travaux de réparation,
de réfection ou de construction d'un pont
sont autorisés en vertu de l'article 1, le
ministre des travaux publics peut acquérir
de gré à gré ou par expropriation et les
immeubles et les droits immobiliers requis
pour l'exécution de ces travaux et pour
la confection des chemins d'accès.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre des travaux
publics à conclure avec des gouverne-
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ments, organismes et corps publics, corpo-
rations, sociétés et personnes, toute en-
tente qu'il juge opportune pour l'exécu-
tion de la présente loi.

Lorsqu'une entente concerne une cor-
poration municipale, celle-ci nonobstant
les dispositions contraires de toute loi
générale ou spéciale possède tous les pou-
voirs nécessaires pour la conclure et l'exé-
cuter.

4 . Les ponts construits ou reconstruits
en vertu de la présente loi seront libres de
péage.

5 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser pour l'exécution de la présente
loi, à même le fonds consolidé du revenu,
dans le cours des trois années suivant
l'entrée en vigueur de la présente loi, une
somme n'excédant pas cinq millions de
dollars.

6 . Les arrêtés en conseil adoptés en
vertu de la présente loi devront être dé-
posés devant la Législature immédiate-
ment après leur adoption, si elle est alors
en session, autrement dans les quinze
premiers jours de la session suivante.

7 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre des travaux publics.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


